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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la réforme structurelle du secteur bancaire de l'Union européenne
(2013/2021(INI))

Le Parlement européen,

– vu l'article 120 de son règlement,

– vu le rapport du 2 octobre 2012 du groupe d'experts de haut niveau sur la réforme 
structurelle du secteur bancaire de l'Union européenne1,

– vu les conclusions des réunions du G20 tenues à Londres en 2009, à Cannes en 2011 et à 
Moscou en 2013,

– vu la directive 2009/111/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 
modifiant les directives 2006/48/CE, 2006/49/CE et 2007/64/CE en ce qui concerne les 
banques affiliées à des institutions centrales, certains éléments des fonds propres, les 
grands risques, les dispositions en matière de surveillance et la gestion des crises, ainsi 
que les propositions du 20 juillet 2011 de directive du Parlement européen et du Conseil 
concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle 
des établissements de crédit et des entreprises d'investissement (COM(2011)0453) et de 
règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les exigences prudentielles 
applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d'investissement 
(COM(2011)0452),

– vu les conclusions du Conseil européen des 13 et 14 décembre 2012,

– vu les recommandations du Conseil de stabilité financière d'octobre 2011 sur "les 
caractéristiques essentielles des systèmes performants de résolution pour les 
établissements financiers" et de novembre 2010 sur "l'intensité et l'efficacité de la 
surveillance des établissements financiers d'importance systémique",

– vu le document de consultation du comité de Bâle sur le contrôle bancaire de 
novembre 2011 intitulé "Global systemically important Banks: assessment methodology 
and the additional loss absorbency requirement",

– vu les initiatives prises par les États membres et à l'échelle internationale en matière de 
réforme structurelle du secteur bancaire, y compris la loi française de séparation et de 
régulation des activités bancaires, la Trennbankengesetz allemande, le rapport de la 
commission bancaire indépendante et les réformes Vickers au Royaume-Uni, ainsi que les 
règles Volcker aux États-Unis,

– vu le rapport 2012 de l'Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) intitulé "Implicit Guarantees for Bank Debt: Where Do We Stand?"2,

                                               
1 http://ec.europa.eu/internal_market/bank/docs/high-level_expert_group/report_en.pdf
2 http://www.oecd.org/finance/financial-markets/Implicit-Guarantees-for-bank-debt.pdf
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– vu la résolution du 20 novembre 2012 sur le système bancaire parallèle1, 

– vu l'article 48 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires (A7-0000/2013),

A. considérant que, selon la Commission, la crise financière a coûté aux gouvernements de 
l'Union européenne environ 1 600 milliards d'euros (13 % du PIB de l'Union) en aides 
d'État au travers des sauvetages du secteur financier2;

B. considérant qu'au cours des cinq années qui ont suivi la crise économique et financière 
mondiale de 2008, l'économie de l'Union est demeurée dans une situation de récession, les 
États membres versant des subventions et fournissant des garanties implicites aux 
banques;

C. considérant qu'une prise de risque excessive, des effets de levier excessifs, des exigences 
insuffisantes en matière de fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une complexité 
excessive de l'ensemble du système bancaire ont été à l'origine de la crise financière;

D. considérant que l'actuelle faiblesse structurelle des banques de l'Union dans l'après-crise 
illustre la nécessité d'adopter des réformes afin de répondre aux besoins de l'économie au 
sens large;

E. considérant que la huitième édition (décembre 2012) du tableau de bord des marchés de 
consommation de la Commission indique clairement que la confiance des consommateurs 
dans le secteur bancaire de l'Union est au niveau le plus bas jamais enregistré et que le 
secteur affiche de hauts niveaux de non-respect de la législation relative à la protection 
des consommateurs3;

F. considérant que des travaux de recherche réalisés par la Banque des règlements 
internationaux (BRI) suggèrent que, dès que les actifs des banques dépassent le PIB d'un 
pays, son secteur financier a une incidence négative sur la croissance économique, étant 
donné que les autres secteurs d'activité économique sont vidés de leurs ressources 
humaines et financières4;

G. considérant que la crise financière met en évidence le problème de contamination croisée 
entre les activités de détail et d'investissement des banques;

H. considérant que la proposition de la Commission devrait permettre l'instauration d'un 
secteur bancaire fort, stable et résilient pour le marché intérieur, tout en respectant la 
diversité des secteurs bancaires des États membres;

                                               
1 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0427.
2 Certains États membres, tels que le Royaume-Uni, ont utilisé jusqu'à deux tiers de leur PIB en raison de la 
dimension de leur secteur financier.
3 http://ec.europa.eu/consumers/consumer_research/editions/docs/8th_edition_scoreboard_en.pdf.
4 "Reassessing the impact of finance on growth", de Stephen G. Cecchetti et Enisse Kharroubi, département 
monétaire et économique de la Banque des règlements internationaux, juillet 2012: 
www.bis.org/publ/work381.pdf.
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I. considérant que, puisqu'il n'est ni faisable ni souhaitable d'effectuer une séparation des 
activités bancaires à la suite d'une faillite, il est nécessaire de mettre en place un régime 
efficace de redressement et de résolution des défaillances afin de fournir aux autorités un 
ensemble d'outils crédibles, y compris une banque relais, afin qu'elles puissent intervenir 
suffisamment tôt et rapidement dans une banque fragile ou défaillante pour permettre la 
continuité de ses fonctions financières et économiques essentielles, tout en réduisant 
l'impact sur la stabilité financière et en garantissant que les pertes sont dûment répercutées 
sur les actionnaires et les créanciers qui ont pris le risque d'investir dans l'établissement en 
question et non pas sur les contribuables ou les déposants;

J. considérant que le secteur bancaire de l'Union demeure fortement concentré: 14 groupes 
bancaires européens sont des établissements financiers d'importance systémique à l'échelle 
mondiale et 15 banques européennes détiennent 43 % du marché (en termes d'actifs) et 
représentent 150 % du PIB de l'UE-27, certains États membres avançant même des taux 
plus élevés; considérant que le ratio entre la taille des banques et le PIB a triplé 
depuis 2000;

1. salue les analyses et les recommandations du groupe d'experts de haut niveau sur la 
réforme structurelle du secteur bancaire de l'Union européenne et estime qu'elles 
constituent une base solide pour engager des réformes;

2. estime que, si les propositions actuelles de réforme des règles applicables au secteur 
bancaire de l'Union (y compris la directive et le règlement sur les exigences de fonds 
propres, la directive relative au redressement et à la résolution des défaillances, le 
mécanisme de surveillance unique, la directive relative aux systèmes de garantie des 
dépôts et les initiatives relatives au système bancaire parallèle) sont primordiales, une 
réforme plus fondamentale de la structure du système bancaire est essentielle et 
complémentaire des autres propositions;

3. demande avec insistance que l'analyse d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque implantée dans l'Union pendant la crise financière, 
ainsi que des informations sur la nature du modèle bancaire universel actuel de l'Union, y 
compris la dimension et le bilan des activités de détail et d'investissement de toutes les 
banques universelles actives au sein de l'Union, ventilées par banque et par pays;

4. rappelle à la Commission l'alerte formulée par l'Autorité bancaire européenne et la Banque 
centrale européenne (BCE), qui prévenaient que l'innovation financière peut 
compromettre les objectifs des réformes structurelles et demande instamment que les 
réformes structurelles soient soumises à un examen périodique1;

5. presse la Commission de garantir que les principes fondamentaux de la réforme détaillés 
au paragraphe 7 s'appliquent également au secteur bancaire parallèle et aux domaines non 
réglementés du secteur des services financiers;

                                               
1 http://www.eba.europa.eu/cebs/media/Publications/Other%20Publications/Opinions/EBA-BS-2012-219--
opinion-on-HLG-Liikanen-report---2-.pdf et 
http://www.ecb.int/pub/pdf/other/120128_eurosystem_contributionen.pdf.
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A. Principes de la réforme structurelle

6. estime que le principe fondamental de la réforme bancaire doit être d'instaurer un système 
bancaire sûr, stable et efficace qui serve les besoins de l'économie réelle, des clients et des 
consommateurs; est d'avis que la réforme structurelle doit stimuler la croissance 
économique en soutenant la fourniture de crédits à l'économie, notamment aux PME et 
aux jeunes pousses, renforcer la résilience face à d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et éliminer les risques pour les finances publiques;

7. estime qu'un système bancaire efficace doit aboutir à une modification de la culture 
bancaire afin de réduire la complexité, renforcer la concurrence, limiter la porosité entre 
les activités commerciales et les activités à risque, améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération responsable, permettre un régime efficace de 
redressement et de résolution des défaillances des banques, renforcer le capital des 
banques et fournir des liquidités à l'économie réelle;

B. Éléments clés d'une réforme structurelle

8. invite instamment la Commission à présenter une proposition relative à la séparation 
obligatoire des activités de détail et d'investissement des banques; 

9. presse la Commission de présenter une proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration d'une isolation stricte, transparente et crédible des 
activités bancaires essentielles à l'économie réelle, telles que celles relatives aux fonctions 
de crédit, aux systèmes de paiement et aux dépôts; estime qu'en cas de faillite bancaire, 
cette isolation doit garantir que l'entité de détail puisse poursuivre ses activités sans être 
affectée par des problèmes opérationnels, des pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa réputation résultant du redressement ou de 
l'insolvabilité de l'entité d'investissement;

10. invite instamment la Commission à veiller à ce que les activités de marché ne bénéficient 
pas de garanties implicites, de l'utilisation de dépôts assurés ou de mesures de sauvetage 
financées par les deniers des contribuables, et que ces activités ne constituent pas un 
risque pour la fourniture de services de détails isolés;

11. presse la Commission de garantir que, lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à ces activités sont assumés par leur branche 
d'investissement et non pas par leur branche de détail isolée; 

12. invite instamment la Commission à s'assurer que la séparation instaure:

a) des entités juridiques distinctes, avec des sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement de la banque;

b) des limites quant à l'interdépendance entre les deux entités pour leur financement et/ou 
leurs ressources; il ne devrait y avoir notamment aucune base juridique permettant de 
transférer des fonds propres et des liquidités d'entités isolées vers d'autres entités du 
groupe;
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c) l'application à chaque entité de règles relatives à des fonds propres, des effets de 
leviers et des liquidités qui soient adéquates, précises et spécifiques, y compris des 
bilans distincts;

d) des limites d'exposition nettes et brutes pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement;

13. invite instamment la Commission à tenir compte de la proposition de la BCE concernant 
l'établissement de critères de séparation précis et applicables1;

14. souligne la nécessité d'évaluer le risque systémique présenté tant par l'entité de détail que 
par l'entité d'investissement, ainsi que par le groupe dans son ensemble, en vue de 
l'application à chaque entité de tampons de capitaux et d'exigences de fonds propres 
appropriés;

15. invite instamment la Commission à garantir que l'entité de détail dispose de suffisamment 
de capitaux et de liquidités pour lui permettre, en cas de faillite, de maintenir l'accès des 
déposants aux fonds, pour protéger les services essentiels de la branche isolée du risque de 
faillite désordonnée et pour donner la priorité au remboursement des déposants en temps 
opportun;

16. presse la Commission de garantir qu'une différenciation adéquate existe dans les 
exigences relatives aux fonds propres, aux effets de levier et aux liquidités entre les entités 
d'investissement et de détail, en mettant l'accent sur le niveau plus élevé des exigences en 
matière de fonds propres pour l'entité d'investissement;

C. Gouvernance d'entreprise

17. invite la Commission à mettre en œuvre les propositions formulées dans le rapport du 
groupe d'experts de haut niveau dans le domaine de la gouvernance d'entreprise des 
banques séparées, y compris a) les mécanismes de gouvernance et de contrôle, b) la 
gestion du risque, c) les régimes d'incitation, d) la divulgation du risque et e) les sanctions;

18. invite la Commission à mettre en œuvre les propositions et les recommandations 
formulées dans la résolution du Parlement du 11 mai 2011 sur la gouvernance d'entreprise 
dans les établissements financiers2;

19. invite instamment la Commission à veiller à ce qu'au travers de la séparation, chaque 
entité soit dotée d'un pouvoir décisionnel et d'une gouvernance indépendants, avec des 
administrateurs exécutifs et non exécutifs distincts, et à ce qu'aucune des deux parties ne 
soit détenue par l'autre ou ne dépende de l'autre;

20. invite la Commission à inclure des dispositions établissant une obligation pour tous les 

                                               
1 http://www.ecb.int/pub/pdf/other/120128_eurosystem_contributionen.pdf, p. 2.
2 JO C 377 E du 7.12.2012, p.7.
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administrateurs de l'entité de détail, qu'ils soient exécutifs ou non, et tous les niveaux 
d'encadrement et de preneurs de risques de provenir de l'entité de détail et non de l'entité 
d'investissement et de n'avoir des responsabilités que dans cette première;

21. invite instamment la Commission à inclure des dispositions introduisant la responsabilité 
personnelle des administrateurs dans l'une ou l'autre des entités et au niveau du groupe;

22. presse la Commission de continuer à réformer la culture d'indemnisation et de 
rémunération des banques en donnant la priorité aux incitations à long terme pour les 
rémunérations variables avec des périodes de report pouvant s'étendre jusqu'à la retraite;

23. exhorte la Commission à veiller à ce que les systèmes de rémunération privilégient 
l'utilisation d'instruments tels que des obligations pouvant faire l'objet d'une 
recapitalisation interne et des actions, plutôt que des versements en liquide;

24. enjoint à la Commission de garantir que les systèmes d'indemnisation et de rémunération à 
tous les niveaux d'une banque reflètent ses performances globales et sont axés sur la 
qualité des services fournis aux consommateurs et sur la stabilité financière à long terme, 
plutôt que sur les profits à court terme;

25. invite instamment la Commission à présenter des dispositions concernant des régimes de 
sanction efficaces, dissuasifs et proportionnés envers les personnes morales et physiques, 
et concernant la publication des niveaux de sanction et des informations sur les personnes 
ayant contrevenu à ces règles;

26. presse la Commission de prévoir des dispositions dotant les autorités nationales de 
surveillance du pouvoir de mettre en œuvre une séparation complète et juridique des 
banques;

27. demande à la Commission de proposer que des ressources et des pouvoirs suffisants soient 
octroyés aux autorités nationales de surveillance;

D. Renforcement de la concurrence

28. souligne qu'une concurrence effective est nécessaire afin de garantir le bon 
fonctionnement et l'efficacité du secteur bancaire, lequel finance l'économie réelle, car elle 
réduit le coût des services bancaires;

29. invite instamment la Commission et les États membres à collaborer pour favoriser une 
plus grande diversification du secteur bancaire de l'Union en encourageant et en facilitant 
l'instauration de services bancaires plus axés sur les consommateurs, par exemple au 
travers de coopératives, de sociétés de crédit à la construction, du crédit entre pairs et de 
caisses d'épargne;

30. exhorte les États membres à garantir que leurs autorités nationales de surveillance ont 
pour objectif précis de promouvoir la concurrence effective dans leurs secteurs bancaires;

31. demande à la Commission de présenter des mesures facilitant le passage des 
consommateurs d'une banque à une autre et contribuant à élargir le choix des 
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consommateurs au sein du secteur bancaire en réduisant les obstacles à l'entrée et à la 
sortie, et en appliquant des règles proportionnées aux nouveaux entrants sur le marché;

32. invite la Commission à présenter les réformes structurelles nécessaires définies dans le 
présent rapport, qui, tout en préservant l'intégrité du marché intérieur, respectent la 
diversité des systèmes bancaires nationaux et garantissent la capacité des États membres à 
les renforcer, le cas échéant;

°

° °

33. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

En février 2012, la Commission a créé un groupe d'experts de haut niveau chargé de 
déterminer si des réformes supplémentaires de la structure du secteur bancaire de l'Union 
réduiraient la probabilité et l'incidence d'une faillite bancaire et assureraient la continuité des 
fonctions économiques essentielles en cas de faillite afin de mieux protéger les clients de 
détail.

Le rapport du groupe d'experts de haut niveau a constaté qu'une prise de risque excessive, des 
effets de levier excessifs, des exigences insuffisantes en matière de fonds propres et de 
liquidités, ainsi qu'une complexité excessive de l'ensemble du système bancaire avaient été à 
l'origine de la crise financière. Alors que des réformes réglementaires remédient à ces 
faiblesses, le groupe est parvenu à la conclusion que de nouvelles réformes structurelles sont 
nécessaires, notamment la séparation juridique de certaines activités financières à risque et 
des banques de dépôt au sein d'un groupe bancaire. L'objectif de la séparation est de renforcer 
la sécurité des parties les plus essentielles sur le plan social et de réduire leur lien avec les 
activités de marché à haut risque, tout en limitant les sauvetages financés par les 
contribuables. 

Le groupe d'experts de haut niveau avance que la séparation est le moyen le plus efficace de 
simplifier la structure des banques, de la rendre plus transparente et de faciliter le 
redressement et la résolution des défaillances ainsi que la surveillance.

Si le secteur bancaire doit parvenir à une plus grande résilience face aux crises financières 
éventuelles et éliminer les risques et les coûts découlant des activités bancaires pour les 
finances publiques, il est essentiel que la réforme de la structure bancaire de l'Union instaure 
un système bancaire sûr, stable et efficace qui serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs, et soutienne la fourniture de crédits à l'économie, notamment 
aux PME et aux jeunes pousses.

Ce rapport d'initiative établit plusieurs principes fondamentaux, à savoir la réduction de la 
complexité, le renforcement de la concurrence, la limitation de la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, l'amélioration de la gouvernance d'entreprise, 
l'instauration d'un système de rémunération responsable, la création d'un régime efficace de 
redressement et de résolution des défaillances des banques, le renforcement du capital des 
banques et la fourniture de liquidités à l'économie réelle, lesquels sont essentiels pour parvenir 
à une évolution de la culture bancaire.

Avec la huitième édition (décembre 2012) du tableau de bord des marchés de consommation 
de la Commission indiquant que la confiance des consommateurs dans le secteur bancaire de 
l'Union est à son niveau le plus bas jamais enregistré, le rapport du groupe d'experts de haut 
niveau constitue une base solide et opportune pour engager une réforme structurelle.


